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SIGLES ET ABREVIATION S 

APD : Avant-projet détaillé  

BAD  : Banque africaine de développement  

BADF  : Banque agricole du Faso  

BVDP  : Brigade de veille et de défense patriotique  

CNPPC  : Comité national de pilotage des pôles de croissance  

CONASUR : Conseil national de secours d'urgence  

COVID  : Corona virus disease  

EES : Etude environnementale stratégique  

ERTIC  : Enerige renouvelable et technologie de l'information et de la communication  

FCFA  : Franc de la Communaté financière africaine  

FNP-PC : Fonds national de promotion des pôles de croissance  

GAT  : Groupe armé terroriste  

GHB : Grappe huilerie de Bobo -Dioulasso 

GTI  : Groupe de travail interministériel  

MEFP  : Ministère de l'économie, des finances et de la prospective  

OSC : Organisation de la société civile  

PAPCB : Projet d'appui au pôle de croissance de Bagré  

PAP-PCSPR 

: Projet d'appui à la promotion des pôles de croissance et des systèmes productifs 

régionaux  

PC : Pôle de croissance  

PCA : Président de conseil d'administration  

PCB : Pôle de croissance de Bagré  

PCE : Pôle de croissance de l'Est  

PCS : Pôle de croissance du Sahel  

PDIS : Programme de développement intégré de la vallée de Samendéni  

PTAB : Plan de travail annuel budgété  

PUDTR : Projet d'urgence de développement territorial et de résilience  

SE-PC : Secrétariat exécutif des pôles de croissance  

SNP-PC : Stratégie nationale de promotion des pôles de croissance  

ZAI  : Zone agro-industrielle  

ZES : Zone économique spéciale  

ZUP : Zone d'utilité publique  
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Le vendredi 15 juillet 2022 , à partir de 09 heures 30 minutes , sõest tenue dans la 

salle de conférences du Ministère des affaires étrangères, de la coopération 

régionale et des Burkinab è de lõextérieur , la session ordinaire de lõann®e 2022 du 

Comité National de Pilotage des Pôles de Croissance (CNPPC) . Cette session était 

placée sous le thème : « Promouvoir les pôles de croissance comme instrument 

majeur de r®silience de lõ®conomie nationale dans un contexte ¨ fort d®fi 

sécuritaire ».  

Présidée par Son Excellence Monsieu r Albert OUEDRAOGO , Premier 

Ministr e, Président du CNPPC , cette session a connu la participation des 

membres statutaires et observateurs du CNPPC  ainsi que de  personnes ressources 

intervenant dans le développement des pôles de croissance au Burkina Faso ( la 

liste de présence est annexée au présent rapport ). 

Lõordre du jour des travaux de cette session a porté  sur les points ci -après : 

1. ®tat de mise en ïuvre des r®solutions et recommandations de la session 

2021 du CNPPC ; 

2. situation de mise en ïuvre du Plan de travail annuel budgété (PTAB) 2021 

de la Stratégie nationale de promotion des pôles de croissance (SNP -PC) ; 

3. point sur la préparation et lõex®cution des pôles de croissance.  

Le présent rapport fait la synthèse des travaux  et sõarticule autour des points 

suivants : (i) ouverture  des travaux, (ii) communication et échanges, (iii) synthèse des 

décisions et (iv) clôture  des travaux. 

 

 

 

 

 

 

 

  



~ 2 ~ 
 

1. OUVERTURE DES TRAVAUX 

La c®r®monie dõouverture a ®t® ponctuée principalement par le mot de bienvenu e 

prononcé par Son Excellence Monsieur le Premier Ministre . Son allocution a été 

dõabord empreinte de mots de remerciement s ̈  lõendroit des participants pour leur 

présence  aux travaux de la session ordinaire 2022 du CNPPC .  

 

SEM le Premier Ministre Albert OUEDRAOGO, Président du Comité National 

de Pilotage des Pôles de Croissance (CNPPC) 

Ensuite, SEM le Premier Ministre a relevé que les travaux de la session annuelle 

2022 du CNPPC interviennent dans un environnement marqué par une grave crise 

s®curitaire doubl®e dõune profonde crise socio-économiqu e. Toutes choses ayant 

entrainé une dégradation sans précédent de la situation humanitaire  et alimentaire .  

Pour preuves, ¨ la date du 30 avril 2022, le Conseil national de secours dõurgence 

et de réhabilitation  (CONASUR) a recensé 1 902 850 personnes dépl acées internes 

du fait des exactions des Groupes armés terroristes  (GAT). Aussi, les mouvements 

de populations du fait de lõins®curit® ont entra´n® un abandon de 384 702 ha de 

superficies de terres cultivables et une perte de production de 323 093 tonnes 

durant la campagne agricole 2021/2022.   

Le constat établi interpelle la conscience collective sur lõimp®rieuse n®cessit® 

dõagir et dõapporter des réponses urgentes pour le bien de s populations . Toute 

chose ayant motivé le choix du thème de la session 2022 du CNPPC. Ainsi, les 

réflexions autour de cette thématique se veulent une contribution du Comité aux 
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initiatives  déjà développées par le Gouvernement, avec lõappui de ses partenaires, 

en vue de trouver des solutions idoines pour résorber les effets de la c rise et créer 

les bases dõune consolidation de lõ®conomie nationale.  

Ainsi, reconnaissant la pertinence, il a admis que cela devrait permettre dõexplorer 

les possibilit®s quõoffrent les p¹les de croissance, en tant quõapproche holistique 

de développement,  dans le cadre global de la lutte contre lõins®curit®, structur®e 

autour du triptyque «  Paix-Sécurité-Développement  ».  

Par ailleurs, c ette réflexion émerge alors que les zones dédiées aux pôles de 

croissance sont affect®es ¨ des degr®s divers par le ph®nom¯ne de lõins®curit®. Si 

pour certaines, une forte présence des GAT impacte fortement la poursuite de 

lõactivit® de production, pour dõautres des présences suspectes et quelques 

incidents sécuritaires  sont à signaler . 

De ce fait, lõimportance des investissements r®alis®s sur ces sites ainsi que lõimpact 

attendu des p¹les de croissance, en termes de cr®ation de richesses et dõemplois 

imposent dõapporter des r®ponses appropri®es et diligentes ¨ la problématique 

sécurit aire . 

A la fin de son propos , SEM le Premier Ministre a invité les participants à des 

®changes constructifs autour du th¯me et des points inscrits ¨ lõordre du jour de la 

session, afin de soumettre au Gouvernement des recommandations pertinentes 

dont la mise en ïuvre devrait permettr e de gagner à terme, le pari du 

développement des PC au Burkina Faso.  
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2. COMMUNICATION ET ECHANGES  

 

A la suite du discours dõouverture, la communication introductive et les échanges 

autour du th¯me et des points de lõordre du jour ont jalonn® les travaux de la 

session.  

2.1. Présentation du rapport introductif  

La communication introductiv e des travaux de la session 2022  du CNPPC a été 

livrée par Monsieur Félix Charles DALLA, Coordonnateur du Secrétariat Exécutif  

des Pôles de Croissance  (SE-PC). 

Sa communication sõest articul®e autour des points suivants : (i) situation de mise en 

ïuvre des PC, (ii) pôles de croissance : vivier de solutions alternatives pour renforcer 

la résilience de l õéconomie nationale dans un contexte a fort défi sécuritaire , (i ii ) 

situation de mise en ïuvre du PTAB 2021 de la SNP-PC et (iv)  perspectives majeures 

pour le développement des PC. 

2.1.1.  Situation de mise en ïuvre des PC 

La présentation de la situation de mise en ïuvre des PC a consisté à (i) dresser 

lõ®tat de mise en ïuvre des résolutions et recommandations  prises lors de la 

précédente session du CNPPC, (ii) faire le point du niveau de maturation  des PC, 

(iii) pré senter  les difficultés  rencontrées , assorties des suggestions  pour résorber 

les contraintes dõop®rationnalisation. 

2.1.1.1.  Situation de mise en ïuvre des d®cisions de la session 2021 du CNPPC 

Lors de sa session ordinaire 2021 , le CNPPC a adopté trois  résolutions et formulé 

quatre recommandations dont la situation de mise en ïuvre se décline comme ci -

après.  

ü Des résolutions  

En rappel, les résolutions prises portaient sur  (i) l'adoption du Plan de travail 

annuel budgété 2021 de la SNP-PC, (ii) lõadoption de la note de cadrage pour 

lõacc®l®ration du processus dõop®rationnalisation du technop¹le pharmaceutique de 

Kokologho et (iii) lõop®rationnalisation des groupes de travail interminist®riels (GTI). 

Concerna nt la première résolution, il faut retenir que le PTAB 2021 a été adopté par 

la CNPPC ̈  lõissue de ses travaux de la session pr®c®dente.  
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S'agissant de la note de cadrage pour lõacc®l®ration du processus de pr®paration 

du technopôle pharmaceutique de Kokol ogho, elle a été adoptée par le Conseil 

des Ministres lors de sa séance du mercredi 22 juin 2022. En plus de la note de 

cadrage, le Conseil a adopté le décret organisant le dispositif institutionnel de 

préparation dudit technopôle.  

Pour ce qui est de la r ®solution relative ¨ lõop®rationnalisation des GTI, les acquis 

majeurs engrang®s concernent lõadoption de lõarr°t® interminist®riel nÁ 2021-

0654/MINEFID/MATD/MESRSI/MAAH/MICA du 1 er décembre 2021 portant 

création, attributions, organisation, composition et  fonctionnement des GTI du 

CNPPC. Ceci étant, la désignation des représentants des différentes structures 

concernées en vue de constituer les GTI est en cours.  

ü Des recommandations  

Les quatre recommandations formulées lors de la précédente session portaient sur 

(i) lõ®laboration dõun plan dõactions int®gr® pour le d®veloppement industriel des 

agropoles, (ii) la lev®e des goulots dõ®tranglement au bornage et ¨ lõimmatriculation 

de la Zone dõutilit® publique (ZUP) de lõagropole du Sourou, (iii) la mise en place 

de dispositifs s®curitaires sur les sites des projets dõinvestissements structurants et 

prévision des modalités de prise en charge financière et (iv) la réduction des délais 

des paiements des achats des produits agricoles (acteurs institutionnels et secteur 

privé) sur les plaines aménagées de Bagré et du Sourou. Les actions menées dans 

le cadre de la concrétisation desdites recommandations se déclinent comme 

suit.  

Concernant lõ®laboration dõun plan dõactions int®gr® pour le d®veloppement 

industriel des agropoles , les échanges sont en cours avec les différents acteurs 

concern®s sur la d®marche et les modalit®s dõ®laboration du plan dõactions. En 

attendant, dans le cadre du déve loppement industriel de façon générale et 

particuli¯rement pour lõindustrialisation des agropoles, des actions de divers 

ordres sont entreprises.  

Quant à la lev®e des goulots dõ®tranglement au bornage et ¨ lõimmatriculation 

de la ZUP de lõagropole du Sourou, le plaidoyer se poursuit aupr¯s de lõEtat et de 

ses partenaires afin de mobiliser les ressources financières nécessaires à la 

r®alisation de lõop®ration.  
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En ce qui concerne la mise en place de dispositifs sécuritaires sur les sites des 

projets dõinvestissements structurants, des actions de divers ordres sont 

réalisés dans ce sens dont principalement la conduite dõop®rations permanentes 

de sécurisation et le renforcement des capacités opérationnelles des Forces de 

défense et de sécurité.  

Pour ce qui est de la réduction des délais des paiements des achats des 

produits agricoles (acteurs institutionnels et secteur privé) sur les plaines 

aménagées, lõaction majeure ¨ capitaliser concerne la mise en place dõun fonds 

de garantie de 500 millions  FCFA placé auprès de la Banque agricole du Faso 

(BADF) à travers une convention négociée et convenue entre Bagrépôle, la BADF 

et les transformateurs . Ce qui a permis  de réduire considérablement les délais de 

paiement au niveau des producteurs paysans.  

2.1.1.2.  Situation de pr®paration et dõex®cution des PC 

Lõ®tat de construction des PC fait par le Coordonnateur du SE-PC a concerné les 

pôle s de croissance en préparation et en exécution . De façon global e, il ressort  que 

le processus de maturation des pôles de croissance se poursuit en dépit de 

contraintes de divers ordres  auxquelles des solutions sont préconisées . 

Pour ce qui est du Pôle de Croissance de Bagré (PCB) , les actions majeures à 

capitaliser concernent entre autres (i) la conduite des travaux de construction de 

119 km de routes en terre et pistes et de 47,9 km de routes qui sont en cours de 

bitumage dans le cadre du Projet dõurgence de d®veloppement territorial et de 

résilience (PUDTR), (ii)  lõach¯vement en cours des am®nagements structurants des 

2 194 hectares qui permettra de porter la superficie totale aménagée à 7 774 

hectares, (iii)  lõaugmentation des capacit®s dõusinage marquée par lõinstallation en 

2021 de 09 nouvelles rizeries ayant des produits finis de très grande qualité , (iv) . 

lõaccroissement de la production de poisson marchand qui est passée de 603 kg en 

2020 à 18 356 kg en 2021 et une prévision de production de 80 000 kg en 2022.  

Concernant le Pôle de croissance du Sahel (PCS), le processus de sa mise en place 

demeure compromis par la situation sécuritaire dans la région même si des efforts 

avaient permis en 2021 de disposer du document cadre et du document de projet 

de la première phase.   
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Sõagissant de lõagropole de Samendeni , les actions majeures menées portent entre 

autres sur (i) les travaux d õam®nagement des 1500 ha de p®rim¯tres irrigu®s, (ii) la 

réalisation en cours des études dõAvant-projet détaillé ( APD) pour lõam®nagement 

des routes dõacc¯s aux sites desdits p®rim¯tres, (iii) la validation technique par les 

services du cadastre des travaux de pose de bornes sur les sites dõaccueil des 

villages de Soungalodaga 1, 2 et 3, Diofoloma, Banakorosso et Magafesso , affectées 

par la construction du barrage de Samendéni , (iv) la poursuite des travaux de 

construction de la centrale hy droélectrique ainsi que la réalisation de quatre 

couloirs dõacc¯s au plan dõeau du barrage dans les villages de Sadina, Kokoro et 

Sikorola au K®n®dougou pour lõabreuvement des animaux. 

Par ailleurs, dans le cadre de lõop®rationnalisation de lõagropole de Samendéni, il 

faut relever le d®marrage du processus de r®alisation de lõ®tude pour la 

restructuration du statut du Programme  de développement intégré de la vallée de 

Samendéni (PDIS), ainsi que  la prise des arrêtés mettant en place le groupe 

technique de s uivi et lõunit® op®rationnelle de pr®paration. 

Concernant lõagropole du Sourou, les acquis majeurs engrangés concernent (i) 

lõach¯vement des travaux de réhabilitation et de confortation qui ont permis de 

dégager environ 1 080 ha de périmètres (initialement  irrigués par aspersion) 

destinés aux exploitants du type entrepreneurial , et (ii) la finalisation de lõ®tude de 

la situation de référence du projet Bissan.   

Sõagissant du P¹le de croissance de lõEst (PCE), malgré la situation sécuritaire 

dans la région, la résilience des acteurs a permis de réaliser lõ®tude dõ®valuation 

des potentialit®s touristiques et artisanales de la r®gion de lõEst dont le rapport est 

disponible .  

En ce qui concerne la Grappe huilerie d e Bobo-Dioulasso (GHB),  les actions 

majeures menées concernent entre autres (i) la formation des membres sur les 

stratégies de mobilisation des ressources et le suivi de leur gestion, réalisée au 

profit des acteurs de la filière huile de coton, (ii) la réa lisation de lõ®tude 

d'identification des march®s et circuits d'®coulement des produits, (iii) lõappui ¨ 

l'élaboration de plans d'affaires au profit des entreprises de la filière huile de coton, 

(iv) la réalisation d'actions de plaidoyer pour la commerciali sation de lõhuile et son 

intégration dans les circuits de distribution des importateurs et de la commande 
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institutionnelle (cantines, h¹pital, casernes, etc.), (v) lõappui ¨ l'acquisition 

d'emballages pour l'huile et à la démarche qualité.   

Pour ce qui con cerne les Zones économiques spéciales (ZES) de Bobo -Dioulasso 

et de Ouagadougou , le processus de leur mise en place est à l'étape de la 

réalisation des Etudes environnementales stratégiques (EES) et des travaux de 

délimitation.  

Pour le Technopôle ERTIC de Ouagadougou, les acquis majeurs engrangés 

concernent la réalisation des études (i) de définition d'un master plan (étude 

réalisée pour 40 ha sur les 123 ha existants), (ii) de la gouvernance, la gestion et le 

financement du tech nopôle pour les énergies renouvelables et les TIC au Burkina 

Faso (iii) d'avant-projet sommaire d'un complexe de salle de conférence .  

Quant au Technopôle pharmaceutique, les réalisations majeures à capitaliser du 

processus de préparation sont entre autres  (i) l'identification officielle dõun site de 

77,92 ha ¨ Kokologho pour abriter le technop¹le, (ii) lõadoption en Conseil des 

ministres de la note de cadrage pour l'accélération du processus de préparation 

du technopôle pharmaceutique et du projet de décre t portant création, 

composition, organisation et fonctionnement du dispositif institutionnel de 

préparation, (i ii ) la réalisation de plusieurs études prioritaires au nombre 

desquelles principalement la finalisation de lõ®tude de faisabilit® du p¹le.   

2.1.1.3.  Diff icultés / Suggestions  

Les difficultés dõordre g®n®ral évoquées port aient entre autres , sur (i) la 

problématique du financement, (ii) la mobilisation et la sécurisation  du foncier, (iii) 

la situation sécuritaire et la crise sanitaire liée à la pandémie de la Covid 19, (iv) la 

problématique de la commercialisation de la production, (v) la gestion peu 

concertée des actions de promotion des PC, (vi) lõinad®quation du statut juridique  

du PDIS, ne permettant pas de répondre convenablement aux ambitions de 

développement fixées, (vii) lõinsuffisance du dispositif de s®curisation de certains 

investissements structurants (barrages, plaines aménagées, etc.), (viii) la mise en 

valeur non optimale des terres attribuées aux agro -investisseurs avec pour 

corolaire un problème de compétitivité desdits investisseurs à cause de la non 

r®alisation de lõextension du r®seau ®lectrique. 
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En réponse aux difficultés  évoquées, les suggestions ci -après ont été formulées : 

Å l'opérationnalisation du Fonds national de promotion des PC (FNP -PC) et du 

projet d'appui à la promotion des pôles de croissance et des systèmes 

productifs régionaux (PAP -PCSPR) ; 

Å lõop®rationnalisation des GTI du CNPPC adopt®s par lõarr°t® interminist®riel 

n° 2021-0654/MINEFID/MATD/MESRSI/MAAH/MCIA du 1 er décembre 2021, 

portant création, attributions, organisation, composition et fonctionnement ;  

Å la pr®vision dõun r®gime juridique sp®cial de purge de droits fonciers et de 

gestion des terres pour les zones à double vocation de ZUP et de PC ;  

Å la capitalisation de lõexp®rience du partenariat entre Bagr®p¹le et la BADF 

suivie du passage à l'échelle au niveau des deux agropoles du Sourou et de 

Samendéni en réponse aux contraintes à la commercialisation de la 

production;  

Å une intégration plus accrue des différents maillons des chaînes de valeurs 

agricoles (production, transformation, commercialisation) pour une 

meilleure contribution des filières au développeme nt économique et social 

du pays ; 

Å l'intensification des actions de lutte contre l'insécurité de façon générale et 

le renforcement du dispositif sécuritaire sur les sites de PC, au regard des 

infrastructures majeures déjà existantes (Barrages hydroagricoles  de Bagré 

et de Samendéni notamment) et les enjeux majeurs qu'elles représentent 

pour l'activité socioéconomique au Burkina Faso.  

 

Vue de participants à la  session ordinaire 2022  du CNPPC 
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2.1.2.  Pôles de croissance : vivier de solutions alternatives pour renforcer la 

résilience de l õéconomie nationale dans un contexte a fort défi 

sécuritaire  

Lõexpos® sur la th®matique de la session annuelle 2022 du CNPPC a ®t® articul® 

autour de trois axes principaux à savoir (i) la situation des menaces sécuritaires sur 

le plan national et sur les zones des PC, (ii) lõexamen des possibilités  offertes par 

les PC en vue de la r®silience des populations et de lõ®conomie nationale et (iii) la 

déclinaison des actions majeures à dérouler pour une optimisation de la 

contribution des PC au renforcement  de la résilience face aux effets pervers de la 

crise sécuritaire . 

Ainsi, il ressort que l es zones de PC sont affectées différemment par la situation 

sécuritaire. Ainsi, pour certaines, une forte présence des GAT impacte fortement 

la poursuite de lõactivit® de production. Ce qui a conduit certains acteurs ¨ 

développer des mécanismes pour mitiger les effets de la menace et interpelle sur 

la n®cessit® de les consolider et dõy entrevoir des r®ponses plus appropri®es. 

Se fondant sur le potentiel exploitable des PC, il ressort que ces derniers se 

présentent comme  des solutions alternatives pour entre autres ( i) résorber les effets 

de la crise humanitaire, (ii) pallier le déficit de la production agrosylvopastorale, (iii) 

développer les services aux agents économiques, (iv) renforcer le tissu industriel, (v) 

améliorer le commerce extérieur, (vi) augmenter les recettes fiscales, (vii) créer des 

emplois, (viii) accélérer la croissance économique et réduire la pauvreté et les 

inégalités, (ix ) maitriser lõinflation. 

En vue de réussir le pari de la contribution optimale des PC à la résilience des 

populations et de lõ®conomie nationale dans un contexte ¨ fort d®fi s®curitaire, le 

Présentateur  a d®clin® un certain nombre dõactions majeures nécessaires à 

d®rouler. Il sõagira notamment de (i) renforcer les capacit®s de lõappareil productif 

¨ travers notamment lõacc®l®ration dans la pr®paration et la construction des PC, (ii) 

renforcer le tissu industriel dans les agropoles et améliorer le climat des  affaires pour 

des ambitions l®gitimes dõaccroissement de la valeur ajout®e et de renforcement de 

la résilience des producteurs locaux, (iii) renforcer le dispositif de sécurisation des 

PC dans le cadre global de la stratégie de sécurisation du territoire national, (iv) 

mobiliser les ressources financi¯res ¨ travers entre autres lõop®rationnalisation du 

FNP-PC, la mise en place du PAP-PCSPR, le recours au partenariat public privé.  
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2.1.3.  Situation de mise en ïuvre du PTAB 2021 de la SNP-PC 

La situation de mise en ïuvre a consist® ¨ dresser le bilan de la SNP-PC à travers 

un point sur les niveaux dõex®cution physique et financier des 108 actions inscrites 

dans le PTAB au 31 décembre 2021 et dont le coût global est dõenviron 60 milliards 

FCFA. 

Le bilan physique au 31 décembre 2021 fait ressortir 54 activités entièrement 

exécutées, soit un taux de réalisation de 50%. 36 activités, soit 33% sont en 

cours de réalisation .  

 

Au plan financier, environ 31 milliards ont été dépensés soit un taux d õexécution 

financier de 51% . 

 

Les performances réalisées sont en deçà de celles de l õannée précédente et  cela 

se justifie principalement par les contraintes d õordre sécuritaire et financier.  

2.1.4.  Perspectives majeures pour le développement des PC   

Les perspectives majeures pour le d®veloppement des PC sõarticulent 

essentiellement autour des actions prioritaires du PTAB 2022 de la SNP-PC dont le 

coût estimatif est de quatre -vingt -neuf milliards deux cent trois millions six cent 

quatre -vingt mille (89 203 680 000) FCFA. Il se répartit entre les trois axes de la 

SNP-PC, soit respectivement 84,63% pour lõaxe 1, 15,11% au titre de lõaxe 2 et 

0,26% pour le dernier axe.    

La forte proportion de lõaxe 1 relatif au renforcement de lõattractivit® des territoires 

et la dynam isation des économies régionales est en adéquation avec les objectifs 

prioritaires de mise en place des projets de pôles de croissance , qui commandent 

de concentrer les efforts et les investissements essentiellement autour de la 

r®alisation dõinfrastructures critiques et de services essentiels.   

Les actions à dérouler dans les trois axes de la SNP -PC devront concourir 

principalement à (i) diligenter la formulation et la mise en place des pôles de 

croissance en préparation, (i) dynamiser les organes (GTI no tamment) du dispositif 

de pilotage des pôles de croissance, (iii) accélérer la construction du PCB, (iv) 

mettre e n place le PAP-PCSPR, (v) d®velopper lõexpertise nationale sur les PC et 

(v) assurer la coordination et le suivi de la mise en ïuvre de la SNP-PC. 
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2.2. Echanges et discussions  

La démarche utilisée pour la conduite des débats a consisté à accorder aux 

membres et observateurs du CNPPC une plage dõintervention pour se prononcer 

sur divers points en rapport avec  le développement des pôles de croissance au 

Burkina Faso en général  et en particulier sur  lõordre du jour et la thématique de la 

session.  

Principalement , les échanges ont porté sur  (i) le thème de la session, (ii) la 

délocalisation des travaux des sessions du CNPPC, (iii) lõimplication du secteur priv® 

et des OSC dans le processus de développement des PC (iv) la problématique de 

financement, (v) le modèle économique des PC, (vi) la gestion du foncier , et (vii) les 

préoccupations spécifiques des PC en exécution.  

2.2.1.  Thème  de la session  

La pertinence du th ème de la session ordinaire 2022  du CNPPC a été unanimement 

saluée par les intervenants . En effet, analysant le contexte sécuritaire et 

socioéconomique national et international , les participants ont estimé que les déf is 

actuels imposent à chaque nation de développer des mécanismes pour renforcer 

la r®silience des populations et de lõ®conomie. A ce titre, au regard du potentiel 

exploitable des PC, il est opportun dõexplorer les opportunit®s quõils offrent et de 

définir les strat®gies optimales de leur mise en ïuvre en vue dõasseoir les bases 

de la consolidation de lõ®conomie nationale.  

Cependant, tenant compte des menaces qui pèsent sur les zones de PC, il est 

évident  que lõoptimisation de leur contribution requiert  au préalable de trouver 

des réponses appropriées à la problématique sécuritaire.  

A ce titre, m°me si plusieurs intervenants sont dõavis sur le besoin de renforcer les 

capacités opérationnelles des forces de défense et de sécurité, ils reconnaissent 

tout de m°me la n®cessit® dõimpliquer davantage les communaut®s locales dans la 

stratégie globale de sécurisation du territoire en général, et en particulier dans les 

zones de PC. Cela pourrait sõinspirer des propositions partag®es par Madame le 

Ministre en cha rge de lõeau sur les r®flexions en cours dans son d®partement pour 

lõimplication des initiatives locales et endog¯nes de s®curit® dans la s®curisation 

des grands ouvrages hydrauliques.  SEM le Premier ministre a conforté cette 

hypothèse en faisant cas des n ouvelles orientations prises par le Gouvernement 
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dans le cadre de la création des Brigades de veille et de défense patriotique 

(BVDP), dans le but de  mieux structurer la participation citoyenne à la sécurisation 

du territoire. En outre, dans un une démarch e anticipative, il a fortement 

recommandé la prise en compte des actions de sécurisation lors de la formulation 

des projets et programmes de développement.  

2.2.2.  Délocalisation des travaux des sessions du CNPPC  

Se fondant sur le fait que le développemen t des PC en général, et particulièrement 

des agropoles , se mène dans les zones à fort potentiel agro -sylvo -pastoral, c ertains 

membres ont estimé quõil ®tait pertinent de tenir la session dans une de ces zones. 

Toute chose qui aurait également permis de faire une immersion sur un des sites , 

afin dõappr®cier concrètement la situation  dõex®cution des activit®s sur le terrain. 

Reconnaissant lõobjectivit® de la préoccupation  soulevée, Monsieur le Ministre en 

charge de lõ®conomie a tout de même  soutenu que la délocalisation des sessions 

nõest pas la règle. Aussi, a-t-il ajout® quõau regard des risque s sécuritaires et des 

coûts inhérents à lõorganisation de lõ®v¯nement hors de Ouagadougou, le SE-PC 

nõa pas jug® opportun de d®localiser la session. 

2.2.3. Implication du secteur privé et des OSC dans le développement des PC  

Le succès des PC dépend fortement de la volonté et de la capacité des acteurs à 

agir de manière concertée et avec plus de synergie s. Cela devra se faire à travers 

une approche dõinclusion et de responsabilisation de tous les acteurs concernés  au 

nombre desquels le secteur privé et les OSC.   

Cette réalité a été mise en évidence au cours des échanges. En effet, la nécessité 

dõimpliquer davantage le secteur priv® dans le d®veloppement des PC a été 

clamée de façon récurrente, notamment pour le besoin de combler les gaps de 

financement. Pour ce faire, le secteur privé a fait un plaidoyer auprès du 

Gouvernement pour leur contribution optimale ¨ lõ®dification des PC. Il sõagit de 

leur apporter u n accompagnement pour (i) le renforcement des capacités, (ii) la 

réalisation des investissements et (iii) la couverture de certains besoins spécifiques 

du monde rural.  

Au-delà de leur rôle de vigie, la responsabilisé des OSC dans le développement 

des PC a été interrogée  par le Ministre en charge du commerce dans le sens de 

leur nécessaire engagement pour assurer la  la viabilité des pôles. Toute chose qui 






























